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Article XIII

Règlement des différends

1. Lorsque les consultations effectuées conformément à
l'article XI ne permettent pas de régler un différend au
sujet de l'interprétation ou de la mise en oeuvre du présent
Accord, les Parties recherchent une solution par voie de
negociations. Celles-ci commencent le plus tôt possible,
mais en aucun cas plus de quatre-vingt-dix jours après la
réception de la demande de négociation, à moins que les
Parties n'en conviennent autrement.

2. Si les Parties ne peuvent parvenir à une solution négociée,
elles envisagent de soumettre le différend à la Commission
mixte internationale conformément à l'article IX ou à
l'article X du Traité des eaux limitrophes. Si les Parties
décident de ne retenir aucune de ces options, le différend
est soumis, à la demande de l'une ou l'autre des Parties, à
un autre mode convenu de règlement.

Article XIV

Mise en oeuvre

1. Les obligations qui incombent aux Parties en vertu duprésent Accord sont assujetties à l'affectation des fonds
nécessaires, conformément aux procédures constitutionnelles
respectives des Parties.

2. Les Parties s'efforcent

a) d'obtenir les fonds nécessaires à la mise en oeuvre du
présent Accord;

b) de faire adopter toutes les mesures législatives
supplémentaires que peut nécessiter la mise en oeuvre
du présent Accord;

c) de s'assurer la coopération des gouvernements des
Provinces et des États qui peut être nécessaire pour la
mise en oeuvre du présent Accord.

3. Pour la mise en oeuvre du présent Accord, les Parties
consultent, lorsqu'il y a lieu, les gouvernements des
Provinces ou des États, les organisations intéressées et le
public.


